
Montreux, le 01.10.2023

RAPPORT
au Conseil communal de Montreux

de la commission nommée pour l'examen de la motion
M. Olivier Mark : Pour que le Conseil communal reprenne la main en matière de logements à Montreux

par un contrôle serré du travail municipal.

Président : Vincent Haldi (ML)
Membres : Ihab Al Jundi (SOC) 

Olivier Blanc (Les Verts) 
Claudine Borloz (UDC) 
Claude-Pascal Gay (PLR) 
Antony Huys (SOC) 
Stefania La Spada (SOC) 
Olivier Mark (PLR) 
Kyong-Won Schärer (DA) 
Bernard Tschopp (PLR) 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,

La commission chargée d’étudier la prise en considéra>on de la mo>on de M. Olivier Mark « Pour que le
Conseil communal reprenne la main en ma>ère de logements à Montreux par un contrôle serré du travail
municipal » s’est réunie le mardi 12 septembre 2023 à la Villa Mounsey. La Municipalité était représentée
par M. Caleb Walther en charge du Service de l’Urbanisme, ainsi que de Mme Vanessa Egli Secrétaire
Municipale.

La présidence n’est pas contestée, le premier membre désigné est confirmé dans son rôle de président
rapporteur.

Recevabilité de la motion de M. Mark :

En premier lieu, le Président souhaite que la commission se posi>onne sur à la recevabilité de la mo>on
de M. Mark, celle-ci ayant été contestée par certains conseillers lors de son dépôt et par la Municipalité
elle-même. Monsieur le mo>onnaire et la commission adhèrent à ceDe proposi>on, il est précisé qu’une
discussion sur le fond de la mo>on aura bien lieu, quelle que soit la détermina>on de la commission
quant à la recevabilité de celle-ci.

Position de la Municipalité :

M. Walther déclare que l’essen>el de la démarche de M. Mark, à savoir, un contrôle de l’avancement du
projet de PACom par une communica>on au moins trimestrielle au Conseil communal, que la
communica>on de la Municipalité et plus encore son rythme de travail, n’est aux yeux de M. le Municipal
pas de la préroga>ve du législa>f, posi>on confirmée par Mme la Secrétaire Municipale en sa qualité de
juriste.
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Monsieur le président-rapporteur se doutant que l’épineuse ques>on de la recevabilité de ladite mo>on
serait abondamment débaDue en commission, celui-ci s’est permis de contacter la Direc>on générale des
affaires ins>tu>onnelles et des communes (DGAIC) afin de solliciter sa détermina>on. Le département
juridique de la DGAIC a confirmé l’irrecevabilité de la mo>on de M. Mark. La loi sur les communes est
claire sur ce point, la ques>on de la communica>on municipale n’est pas de compétence du Conseil
communal. Plus généralement, la manière de traiter les mo>ons par le Conseil de Montreux ne semble
pas réglementaire, celui-ci devrait statuer sur la recevabilité des mo>ons, avant leurs renvois en
commissions selon la DGAIC.

https://publication.vd.ch/publications/dgaic/aide-memoire/autorites/droit-de-proposition-des-
conseillers-communaux-ou-generaux 

La commission s’étonne du juridisme étroit et pointilleux dont semble faire preuve dernièrement la
Municipalité quant à la recevabilité de propositions de droits d’initiative de certains conseillers et déclare
que celle-ci était beaucoup plus ouverte en la matière par le passé.

Après plusieurs échanges avec la commission et avec la Municipalité, qui s’engage sur le principe à
communiquer régulièrement sur les étapes futures concernant l’élabora>on du PACom, Monsieur Mark,
dans une démarche fédératrice, accepte de transformer sa mo>on en postulat, dont la recevabilité est
incontestée.

Motion transformée en postulat de M. Olivier Mark :

Monsieur Mark déclare qu’il n’a aucun intérêt personnel à entreprendre ceDe démarche, c’est l’avenir de
notre commune qui le préoccupe, l’élabora>on d’un futur Plan d’affecta>on communal étant l’enjeu
majeur de la décennie, que la réalisa>on de celui-ci doit être vite et bien faite. Le rejet du projet des
Grands-Prés induit une nouvelle urgence, afin d’offrir à la popula>on montreusienne des logements pour
tous, rajouter à cela, les récents bouleversements au sein de la direc>on du Service de l’Urbanisme, par le
départ de sa Cheffe de service ainsi que de son adjointe, amènent le postulant à proposer de contrôler le
calendrier des étapes futures visant à obtenir un PACom, en demandant à la Municipalité qu’elle rapporte
au moins trimestriellement au Conseil communal de l’avancée du Plan d’affec>on communal et de
communiquer un calendrier précis de l’ensemble des opéra>ons à revoir en fonc>on de l’urgence de la
situation.

Position de la Municipalité :

Tel qu’exprimé en plénum, M. Walther déclare que la Municipalité n’est pas opposée aux demandes de
M. Mark et es>me qu’il sera nécessaire, pendant la phase d’élabora>on du Plan d’affecta>on communal,
de communiquer régulièrement au Conseil et d’envisager de faire valider par celui-ci les étapes clés de ce
dossier et partage l’avis du postulant concernant l’importance capital pour le commune de disposer d’un
PACom conforme aux réglementa>ons en vigueur et adapté à ce que le territoire et la popula>on de
Montreux peut accepter, dans les meilleurs délais possible.

La Municipalité considère que l’avis des montreusiens exprimé dans les urnes concernant le projet des
Grands-Prés, la conforte dans sa stratégie, à savoir de ne pas avoir relancer un plan d’affecta>on aussi
similaire que celui de 2019 et qu’elle doit maintenant >rer les constats de ceDe vota>on pour établir sa
proposition d’affectation du sol communal.

Concernant la demande sur la communica>on, la Municipalité es>me s’être engagée à communiquer
régulièrement sur le sujet du PACom, par de nombreuses communica>ons de presses et au Conseil, ainsi
que par le biais de différents préavis, sur l’élabora>on des zones réservées et à celui plus récemment,
visant à rechercher un mandataire pour élaborer le futur Plan d’affecta>on communal, contenant
notamment le calendrier inten>onnel de l’exécu>f. Et qu’un préavis concernant le choix d’un mandataire
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retenu sera soumis au Conseil, encore ceDe année et qu’elle s’engage à communiquer dans le sens du
postulant.

C ’est l’aspect trimestriel de la demande de communica>on, qui peut sembler excessif à l’exécu>f, puisque
celui-ci ne voit pas l’intérêt de communiquer à certaines périodes, si le calendrier ne le nécessite pas.

Discussion générale :

Il est relevé par la commission que les demandes de M. Mark semblent des plus légi>mes au regard de la
situa>on actuelle concernant les démarches et la communica>on entreprises par la Municipalité en lien
avec l’élabora>on du futur PACom. Et que pour certains, les communica>ons passées de la Municipalité
concernant l’état d’avancement du PACom ont été ini>ées par le législa>f, par le biais d’interpella>ons ou
par les commissions de surveillance.

Les différentes étapes du calendrier inten>onnel, qui ne prévoit pas une communica>on (reproduite ci-
dessous) de la Municipalité, figurant au cahier des charges du préavis No 08/2023 rela>f à l’appel d’offres
en procédure ouverte pour l’aDribu>on d’un mandat d’accompagnement pour l’élabora>on du Plan
d’affecta>on communal (PACom), semble représenté un minimum en termes de communica>on pour la
commission.

Planification du PACom

Le calendrier intentionnel pour la planification du PACom est le suivant :

Hiver 2023 – mai 2024 : Travaux préparatoires

Juin – Juillet 2024 : Elaboration du dossier d’examen préliminaire

Août – décembre 2024 : Examen préliminaire

Janvier – juin 2025 : Elaboration du dossier d’examen préalable

Juillet – Décembre 2025 : Examen préalable

Janvier – avril 2026 : Elaboration du dossier d’enquête publique

Mai 2026 : Enquête publique

Septembre 2026 : Conciliations

Octobre – décembre 2026 : Adaptations du PACom

Mars 2027 : Adoptions par le législatif communal

Juillet 2027 : approbation par le Canton

Pour rappel, lors de la dernière année poli>que de la précédente législature, le législa>f a accepté, à une
très large majorité, le postulat de l’ancien conseiller Joe Fillippone visant à obtenir un Plan d’affecta>on
communal dans les meilleurs délais réalisables. A ceDe fin, le Conseil a accepté un préavis hors du cadre
des procédures ouvertes en vigueur, au vu de l’urgence de la situa>on, afin de financer les pré-études
nécessaires à élaboration d’un PACom.

 

  Page 3/4



Aujourd’hui, tel que figurant au Rapport de Ges>on 2023, près de quatre ans après l’annula>on du PAG
2019 par le Tribunal Fédéral, lesdites études réalisées par un mandataire, dont le Conseil a dû insister
pour connaitre le nom, ont été, avec de nombreux mois de retard sur le calendrier municipal, présentées
au Département de l’aménagement du territoire cantonal (DGTL) sous la forme d’un dossier d’examen
préliminaire, pour approbation.

Il en ressort de l’Avis préliminaire de la DGTL, annexé au Rapport GoGest, qu’aucun accord ni valida>on
des études présentées, n’ont trouvé l’approba>on du Canton, celui-ci ayant renvoyé la commune à une
concerta>on avec l’Agglo RiveLac, dont celle-ci fait par>e, afin de trouver un accord concernant les par>s
pris de ces études.

Conclusion

Les demandes du postulant, à savoir que la Municipalité présente au Conseil un calendrier concernant les
démarches futures liées au PACom et que celle-ci communique, le plus souvent possible sur l’état
d’avancement de celui-ci, ce que le législatif déclare s’engager à réaliser, notamment, par le biais du dépôt
d’un préavis concernant le choix du mandataire retenu pour l’élabora>on du PACom, semble fédérer une
très large majorité de la commission.

Aucune prise de parole contraire ne s’est faite entendre en commission.

La commission passe au vote :

Au vu de ce qui précède, la commission vous encourage, par 8 oui et 2 non, à prendre en considéra>on le
postulat de M. Olivier Mark « Pour que le Conseil communal reprenne la main en ma>ère de logements à
Montreux par un contrôle serré du travail municipal »   

8 oui, 2 non, 0 abstention, 0 bulletin blanc.

Le président-rapporteur
Vincent Haldi (ML)
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